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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DEPARTEMENT DES PYRÉNEES-ORIENTALES 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

COMMUNE DE FORMIGUERES 

Date convocation  
22/09/2023 07/06/2024  
    

Date Affichage  

07/06/2024  
 

NOMBRE DE MEMBRES 

EN EXERCICE PRESENTS ABSENTS PROCURATIONS SECRETAIRE de SEANCE 

10 7 3 3 Serge VAILLS 

 

 

 Séance du 13 juin 2024 

L'an deux mille vingt-quatre et treize juin à 17h00, le Conseil Municipal de cette 

Commune régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu 

habituel de ses séances sous la présidence de Monsieur PETITQUEUX Philippe, Maire,  
 

Présents : P. PETITQUEUX, J.N GOULLIER, V. PICHEYRE, R. VILALTA, J. CORREIA, J.    

LAUBRAY, S. VAILLS 

Absents : F. BADIE, A. COMPAGNON, P. MIRAN 

Procurations : F. BADIE à R. VILALTA, A. COMPAGNON à J.N GOULLIER et P. MIRAN à P. 

PETITQUEUX 

 
 

Objet de la Délibération 

ADHESION A L’ASSOCIATION NATIONALE DES ELUS DE LA MONTAGNE 

 

L’Association nationale des élus de la montagne (ANEM), créée en 1985, représente les 

collectivités de montagne (communes, intercommunalités, départements, régions) auprès des 

pouvoirs publics pour obtenir la mise en œuvre d’une politique de développement de ces 

territoires, comme l’engagement en a été pris dans la loi Montagne. 

 

L’ANEM travaille par ailleurs avec toutes les associations d’élus ainsi qu’avec tous les 

organismes associatifs et socioprofessionnels de la montagne et contribue à assurer la synergie 

des efforts, jouant ainsi un rôle pivot pour fédérer les montagnards et défendre l’avenir des 

territoires et des populations de montagne. 

 

L’ANEM a statutairement pour objectif de faire reconnaitre pleinement l’identité montagnarde, 

de mieux faire comprendre et prendre en compte sa spécificité, de réduire les disparités, de 

renforcer la solidarité nationale à l’égard de ces territoires. 

 

La commune étant classée en zone de montagne, son adhésion à l’ANEM est possible. 
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L’adhésion donne lieu à une cotisation annuelle comportant une part fixe et une part variable qui 

est fonction de la population et du nombre de résidences secondaires. 

 

Le Conseil municipal, 

Sur proposition de Monsieur Philippe PETITQUEUX, 

Maire de la commune, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le classement en zone de montagne de la commune, 

Vu le courrier et l’appel à cotisation de l’ANEM, 

 

Considérant l’intérêt pour la commune de faire entendre sa spécificité montagnarde auprès des 

pouvoirs publics, d’apporter ses réflexions pour trouver ses solutions durables à ses 

problématiques et de bénéficier d’une expertise spécifique ; 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, vote à l’unanimité et, 

 

DECIDE d’adhérer à l’Association nationale des élus de la montagne, 

DECIDE d’inscrire chaque année les crédits nécessaires correspondant à la cotisation 

annuelle de la commune, 

DIT que pour l’année 2024, le montant de la cotisation s’élève à 423,21€, 

AUTORISE le Maire à signer tous les actes et documents nécessaires à la mise en œuvre de la 

présente deliberation. 

 

 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Copie certifiée conforme.  

A Formiguères, le 13/06/2024 

 

 

 

Le Maire  

P. PETITQUEUX 
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Conformément aux dispositions des articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des 

collectivités territoriales, la présente délibération sera affichée en mairie pendant un mois, publiée 

au recueil des actes administratifs et transmise à l’autorité administrative compétente de l’État, 

Monsieur le Préfet des Pyrénées-Orientales, en vue de devenir exécutoire.  

 
Voies et délais de recours : 

 

En application de l’article R.421-1 du code de justice administrative, toute personne intéressée peut 

contester la légalité de la présente décision dans les deux mois qui suivent la date de publication et/ou sa 

notification. 

À cet effet, elle peut saisir le Tribunal administratif de MONTPELLIER (Espace Pitot, 6 Rue Pitot, 34063 

MONTPELLIER CEDEX 02) d'un recours pour excès de pouvoir. Elle peut également saisir d'un recours 

gracieux l'auteur de la décision et/ou d'un recours hiérarchique le représentant de l’État dans le 

département. Cette démarche proroge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit après 

l’écoulement d’un délai de deux mois suivant la réception de ce recours. L'absence de réponse au terme 

d'un délai de deux mois vaut décision de rejet implicite. Toutefois, lorsqu'une décision explicite de rejet 

intervient avant l'expiration de cette période, elle fait à nouveau courir le délai de recours. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible 

par le site internet www.telerecours.fr. 
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